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vêcessairement se fausser. Je ne voyais plus de moyen de sortir d'un laby- Tous les sujets de discussion soulevés dans la Chambre par la résignation
rinlithe qui lie piésenîtait Point d'issue. Mae prores idées se confondaient. <des Iiiiistres, doivent donc se réduire à la question de savoir, s'ils ont reçu

Cette permission mue paraissait quelque chose d'incnncevable. Il n'était cette per-nission du gouvecrneur, et s'il se trouve, par là même, quelque chose
Ii légalemlleni,ni constitutionrîellement possible d'en déduire le droit de don- qui puisse servir de base à l'adresse requise en leur faveur. Je -lémontrerai

uer dles explications, comme celles que je venais d'entendre. Mais je sen- qlue ces deux questions doivent se résoudre dans.la négative.
tais de émue qu'on document ie cette nature pouvait fournir des prétextes, De miie, cri désavouant toute idée de quelque chose de bltaable dans
au moins plausibles, de faire regarder comme beaucoup plus que puérile l'intention des iniristres résignataires, je ferai voir qu'à cet égard ils ont perdu
toute espèce d'objectonts, même les plus graves, à la motion propoeée par de vue de solennelles obligations, d'impérieux devoir.
les partisans des ministres. Je ferai voir enfin que la démarche requise de cette chambre, dens les

ric eim fut pas possible de fermer l'eil pendant cette nuit de souffrance. circonstances; actuelles, n'a pas d'exemple ; quelle répugne à l'usage du pair-
La première chose que je lis le itin du jour suivam, fut tle prendre les teinent comme aux'principes du droit constitutionnel, aux règles de ta mo-
moyens de revenir sur toutes les circonstances d'après lesquelles j'avais for- r-Ile cornue de la justice publique ; enfin, qu'il résulterait, d'un pareil syse
mil' l'opinion que j'avams mise au jour la veille, dans la Chambre. Je doi, tême de conduite, qu'ici noix seulement le gouvernement responsable, mais

4dèci rer que je ne ne suis jamais trouvé déchargé d'uix poids plus lourd, qu'aucune espèce de gouvernement ne serait posible.
que lorsqu'enfin de nouvelles conxiiaisons purent nie donner pour résultat, Cel,i qui tient les riees du pouvoir dans la société politique, n'ayant ñii

que cette permxi..sion n'avait point d'exi-tence. ul'biquité, nri la zcience universelle qui n'appartient qu'à l'Eire Suprême, il
Pour ce qui se rapporte à la prétention(I que lamitié m'égare en faveur est pour lui d'une indispensable nécessité de s'entourer d'hommes capables

<le l'hon. mxemibre qui, seul, est resté ldais l'administration, je dois recon- de l'éclairer, par leurs avis, sur les mesures qu'il convient d'adopter dans
naitre qu'il l'a justement s*ritée/puisqu'il sest montré lui-nmême envers l'exereice de l'autorité. De là la iaximxe, çu'onpeul gouverner sans conseil.
moi, fidèle à ce noble sentiment, lorsqu'il pouvait produire l'effet d'un Mais 'âie des grandes affaires, surtout de celles qui se rapportent à l'ex-
-crime, et lui coûter ses moyens d'.t xi:t nee, et ceux de sa famxille. Il a ercice de la pîuissance publique, est le secret dont les lois sont les mêmes que
des titres plus solides encor,- à ma reconnaissance, il a rendu, dans plus celles du dépôt. C'est, pour ceux qui forment ce conseil, un devoir impé-
d'une tle ces dangereuses époques, à mon pays, des services susceptibles rieux de le garder par rapport à tout ce qui se passe ou se dit dans le-cours
-alors d'étre payés du txxte retour. Mais je ne puis faire i lamitié, plus de leurs délibérations, chose sans laquelle aucun gouvernement ne serait
qu'à la reconnaissance, le ýacrifice des règles dle la justice et de la vérit é, possxble. C'est pour cette raison que l'obligation morale des conseillers de
plus que des libertés de2 mon pays. garder le silence sur ces matières, est toujours renforcée par la religion du

Le devoir avant tout: telle est la maxime de lPhoimme ionnéte. Mais si sernent, qu'ils sont tenus de prêter avant d'entrer dans l'exercice de leurs
l'on pouvait nie supposer capable de ce genre d'aveuglenent, je demanderais fonctions. Quel gouvernement serait possible sans la stricte observation de
dc quel côté lit balance devrait s'abai.ser.Qui ne pourrait ne pas voir le nomr- cette obligation ? qui pourrait consentir à faire partie d'une administration '
bre dl'airîs que je compte parmi les membres de la dernière administration? quelle cunfiance pourrait s'établir entre ses membres et le chef du gouverne-

-Qui pourrait mécoinaitre en particulier nes sentimens pour l'hon). pro- ment, s'ils avaient respectivement sujet de craindre le danger de voir à cia-
ureur général, auquel on mî'iIpute, sur d'aussi singuliers prétextes, d'a- que instant, sur les hoimmes comme sur les choses.d'intines commucicrtions

voir prodigué l'outrage t L'un dles autres membres du ci-devant ministère d'une nécessité journalière, dévoilées ?
est duti nombro Je ies élèves : corment potirrais-je ne im'en pas faire hon- A cette règle il est, commeje l'ai déjà fait remarquer, quelques exceptions
neur ? Un troisième sait combien j'apprécie ses talens qui font celui de particulièrement sous les gouvernemens vraiment constitutionnels, ou si l'on
mon pays. Tous, d'ailleurs, indépendamment de titres à mes affections vent,sous le gouvernement responsable, qui n'est lui-même que la théotie du
particulières, se sont, par leur conduite dans cette chambre rendus dignes premier réduite en pratique. Les ministres étant responsables envers le
de ita reconnaissance. Ai-je jamais manqué de leur en donner des témoi- pouvoir législatif, aux chambres en particulier, des mesures par rapport aax-
gnages ? quelles ils sont censés le diriger par leurs conseils, ils peuvent cesser de

Pour ce qui regarde lhon. procureur général dulx Bas-Canada, surtout, qui pouvoir marcher d'accord avec celui qui tient les rénes du pouvoir ; différer
pourrait ne pas ie rendre justice ? Entr'autrcs, j'ai fait par rapport aux bills d'avec lui ; même être opposés sur quelgues points de vues, de sentiments
-relatifs à l'administration de la justice, dans cette partie de la province, le de principes par rapport à des mesures, sur lesquelles il ne peut suffire des
sacrifice de mes propres opinions par rapport à plusieurs parties, que j'en choses connues du public pour les justifier.
désapprouvais. Si j'ai parlé contre quelques-unes de leurs dispositions. S'ils croyent devoir alors se retirer du conseil, ils ont recours au chef de
c'est que je m'y trouvais forcé par un sentiment d'impérieux devoir. C'est l'exécutif pour obtenir de lui la permission de mettre sous les yeux des
surtout par rapport à celles sur lesquelles on se proposait de permettre aux chambres auxquelles ils appartiennent les faits- qu'ils peuvent croire néces-
juges lu première instance de prononcer sentence, dans la cour d'appel, saires pour se mettre en mesure d'expliquer leur conduite à cet égard, et,
our les juigenens qu'ils auraient rendus dans la cour inférieure. suivant les circonstances, obtenir leur approbation.

J'avais pris déjà depuis longtems d'avance tous les moyens possibles d'é- Il devrait, ce semble, être inutile de faire observer qu'une permission de
vùter la néce.sité dle cette lutte, en faisant connaître à 'hon. membre ma cette nature ne peut se donner sans de graves motifs, et qu'avant tout ceux
manière d'envisager les questions, que cette disposition ne pouvait manquer qui la demandent, doivent ixdiquer d'une manière distincte et précise, les
de soulever. J'avais plus tard, pendant mon séjour à Montréal, eu la pré- fails sur lesquels ils se proposent de donner leurs explications, pour mettre
caution de lui faire part <le l'imnposibilité pour moi le ie pas m'opposer, de à même le chef du gouvernement, d'un côté, d'examiner s'il doit l'accorder,
la manière la plus formelle, à cette partie de son projet. J'ai cru devoirdès <le l'attire dejugerdes points sur lesquels il petit les permettre.
les premiers momens île mon propre séjour à Kingston, faire part à quatre Qui pourrait dailleurs imaginer qu'il ne fùt pas nécessaire de quelque do-
autres membres de l'adinir.istration,conmme à lui-même le l'observ'otion.qi'elle cunent pour constater cette permission? quels ministres devraient se persuader
'était coatra:re à tous les principes de légis lation ; de même aux règles les plus qu'il dût leur sxffire, dans quelques circonstance, que ce Puisée être, d'une

ucommunes <le la juirisprtdence : qu'elle comportait les principes d'une im. permizsion verbale surtout lorsqu'il peut se trotver quelque complica.:c a
moralité si marquée, qu'un pxublicisme anglais soutenait uui'une disposition <le dans les faits comme sur les points sur lesquels on na pu se trouver d'at'.ru
cette espèce dans tn acte Le parlement, n'aurait, par là mème, rien d'obli quelque différence d'opinion sur les conséqxences à déduire <le ces faix, la
gntoire. J'inisstai stirtotít sur ce qu'utne pareille clause ne pouvait qu'avoir mites, sur leur nature et sur le point de vue sous lequel ils doivent àtre
l'etl:t de déconsidérer J'administriion qui la proposerait, mnéme la législa- scntés pour en juer d'une manière exacte 7
fure qui pourrait se résoudre à l'adopter. Oi peut detander s'il serait pessible de croire qu'il dût suMre d'une per-

Les mêmes motifs doivent faire écarter la demande le l'adresse proposée, mission donnée par écrit sans coniiion générale a des ex-nuinistresei:. ns-
puisqu'elle serait de la mnéme nature que les dispo>itions de ces hills, quej'ai guéres et même encore les conseillers légaux du Gouverneur, pour dé.r
combattus. Comme je le ferai voir, elle aurait par rapport à cette Cham- le tableau de sujets <lu dèlibérations secrètes d'une manière indéfinie.
bre les mêmes consüguences. Elle pourrait, dans les circonstances, avoir choix préalablesans d'avance être avec lui d'accord sur ces faits sur ha eaU,-
des réstltats d'uine bien plus pernicieuse importance encore, puisqu'elle pour- re et surtout stir leur spécialité ?
rait fournir <les prétextes plausibles de prétendre que le système de gouiver- Quelle idée qu'ils plssent se reposer sur une simple conversation, s,.r Ï&
nement responsable ne pourrait jamais chtez vous se réduire en prntique, eni- sems de laquelle il est toujours si dilicile d'être d'ccord, métiE 'crs
fin quIte nous n'avons iii le cane dans les idées, ni dans les seitimtens la no- qu'on n'est pas le moins du monde engagé dans quelques
dration, sans lesquels il n'est pas possible pour aucun peuple d'exercer les enfin, pour ie croire en droit d'expliquer devant la chatbre..
droits qui sontt 'appanage essentiel de cette espèce de gouvernement. tu le p

En eflet, la démarche reclamée par les ministres, comme le titre auîqunel bératioîs secrètes <letir nture, comme 'n venu d'une obligation n.c:-
leurs partisans sollicitent le cette Chambre uie adresse approbative de leur renforcée par la religion du serment, rien lias seulement sur les fluts d'ua
conduite, nie peut, dans les circonstances actinelles, reposer que sur la permis- moment, d'un jour, mais str des faits nonbreux, de daies diverses, endia.t
Ilion d'en donner les explications, que les premiers prétendent avoir obtenue des semaines, (les tois, ême pendant près d'une année I Quel itr
di gouvertimCur, mmxnne ils l'ont solennellement déclare. avec la plus lgère teinture des principes, non pas seulement t'xn

Que peiser dle cette demande ct'dc tout ce qui s'est passé de relatif à cet ient constitutionnel, mais de quelque espèce de gomvernememt qne
objet dans cette Chambre, depuis le 27 dle novembre, s'il était vrai te dire être, pourrait ie pas voir qtnil se trouve qxelqe chose d'anrmat duia va
que cette permission n'est qu'une création de l'imagination ; qu'elle n'a pas principes dunt l'on petit tirer des conséquences de cette nature ?
d'existeice ; que les prétex tes Itmmes invoqus pour lui faire supposer quel- Les ministres rèsignatairea soutiennent pou'îtant qu'ils ont reçu catte per'-

quqe culse le réel, s'ont rien qque de cimcriqe Jos e qui'ils font're due

perission erle sdailurtou forqui putile trovr qulqeclicaie


